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iPhilosophie politique.

Hannah Arendt, Essai sur la révolution, Gallimard.

Trotski, Terrorisme et communisme. (texte intégral ici)

Cours divisé en deux parties.

La dernière séance sera le partiel. Devoir supplémentaire : fiche de lecture ou bien exposé ou autre : libre de faire son choix. Pas la peine de faire un mémoire de trente pages. Si fiche de lecture, il faut montrer que l’on a réfléchit. 

La première partie portera sur la thématique de la révolution, la violence.

Les séances se diviseront en deux temps : un temps de parole d’une heure et demie par le prof, suivi par un dialogue. 

Reprise de la déclaration des droits de l'homme française. 

Position d'Arendt assez particulière. Primat de la république sur la démocratie. raie démocratie est républicaine ; elle ne peut pas être une monarchie. 

Ici, on identifie la république et démocratie, sans différence particulière entre les deux dans le langage quotidien. Dire que je suis républicain ne veut pas dire que je suis antidémocrate. 

Dans les notes de Tocqueville, la démocratie est péjorative : c'est un déluge qui nous emporte, irrésistible. Tout ce que l'on peut faire, c'est sauver les meubles. 

La position d'Arendt, démocratie a une connotation péjorative, et c'est courant à l'usage ordinaire du mot. C'est associé au peuple au sens exclusif, c'est-à-dire les classes populaires. Nous, quand on parle de la majorité, on pense au résultat des élections, alors que chez Platon ou Aristote, par exemple, la majorité est la masse. Dire que les pauvres et que les ignorants peuvent avoir le pouvoir donne un côté effrayant et négatif à la démocratie.

Il y a un corps formé par la volonté des individus, et c'est cela qui créé un pouvoir particulier, qui résulte de l'union. Ce pouvoir n'est pas négatif dans la perspective d'Arendt. Quand le mot pouvoir est divisé comme ça, surtout sur la valeur négative (qui contrôle etc.) on pense à la violence, au contrôle. Ah ! Si seulement je pouvais échapper à ces vérifications qui permettent de tracer ma vie de minute en minute (dans le métro par exemple).  

Pourquoi faut-il échapper au pouvoir si tout ça est fait pour notre bien ? Si on est gentil, en quoi les caméras nous dérangent-elles ? C'est ici un moyen de cpntrôle pour protéger, ce n'est pas oppressif, à moins que le perçoive comme une menace (ce qui est une forme de violence). 

Chez Arendt, ce pouvoir politique ne tient pas de la violence : c'est la formation d'un corps politique. Dans les lectures, on a une théorie républicaine qui valorise les pouvoirs politique.

Voir H. Spencer, L'individu contre l'état. C'est du libéralisme. Il présente un encadrement intolérable de l'individu. C'est un libertarien. C. Audard, en guide d'anecdote, explique que les libertariens ne sont pas des libéraux. 

La démocratie serait ici le moyen de faire basculer le pouvoir vers le moyen. 

Valorisation de l'idée des droits de l'homme. Ce qui est mis en cause dans la question des droits de l'homme, ce n'est pas le fait que l'individu ait une liberté, c'est la manière dont il a cette liberté. 

On a le cas des apatrides : ils ne sont plus des hommes, ils ne sont plus rien. On peut certes les accueillir, mais ils restent superflus. On se fiche de leur avis, on peut éventuellement les laisser circuler, mais rien de plus. Ils ont perdu leur appartenance à une collectivité politique. Il faut être citoyen et non simplement un homme : ils ont perdu le droit d'avoir des droits. Quand on lit la déclaration des droits de l'homme, ce n'est pas clair du tout. 

Les Représentants du Peuple Français, constitués en Assemblée nationale, considérant que l’ignorance, l’oubli ou le mépris des droits de l’homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des Gouvernements, ont résolu d’exposer, dans une Déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l’homme, afin que cette Déclaration, constamment présente à tous les membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; afin que les actes du pouvoir législatif, et ceux du pouvoir exécutif pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute institution politique, en soient plus respectés ; afin que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la Constitution, et au bonheur de tous. En conséquence, l’Assemblée nationale reconnaît et déclare, en présence et sous les auspices de l’Être Suprême, les droits suivants de l’homme et du citoyen. 

Sujet : ce mot est assez ambigu. Le sujet qui prend ses responsabilité est un sujet actif, un citoyen. Un sujet passif est un sujet du roi. 

Le respect de la propriété relève de la volonté générale. Lorsque la loi exprime la volonté générale, je ne peux pas dire que cette loi ne nous concerne pas. Évidemment, on veut voler son voisin, mais en volant le voisin, je fais ce que je veux en tant qu'individu mais non en tant que citoyen. Dans l'idée de citoyenneté, il y a cet élément de participation. Mais même s'il prend une solution fausse, ce qu'on reproche au citoyen, on pourrait dire que l'on pourrait faire l'effort de chercher la solution. Il vaut mieux laisser aux individus la liberté de faire une erreur. 

Voir Étienne Balibar, Citoyen sujet et autres essais d'anthropologie philosophique. 

Celui qui parle appartient à une assemblée nationale, une nation, un corps politique. Par ailleurs, ce qui permet de prouver que l'on passe du statut de citoyen au statut de sujet, c'est la déclaration des droits de l'homme. 

On est pas du tout, ici, dans l'humanité en générale. On est d'emblée dans le politique. Pour y rester, il faut raisonner en terme de droit naturel. 

Les hommes sont libres et égaux en droits, par naissance, et ils le demeurent. Le but de toute association est la  Conservation des droits naturels et imprescriptible de l'homme.

La déclaration américaine ressemble à la déclaration française. 

Présence dès la première phrase de l'idée de communauté politique. Ici, la vie, la liberté et la recherche du bonheur. A l'inverse, dans la déclaration française, on parle de propriété, de résistance face à l'oppression etc. La finalité du droit politique est comprise à partir du droit des individus. 

Ce qui écrit la déclaration, ce n'est pas l'homme en général, mais des représentants du peuple qui glissent le « nous libérons », et si on ne corrige pas cela, on a le droit de résister. La déclaration qui a finalement une finalité particulière s'exprime dans un langage universel. Les martiens opprimés par un tyran peuvent faire exactement comme les français, et reprendre ce même raisonnement, même si les français ne libèrent pas les martiens. 

En se libérant, les français ont donné l'exemple d'une libération. Mais tout ne peut pas être fait de la même manière : ce n'est pas la libération d'un pouvoir vis-à-vis d'une tutelle coloniale : on pourrait très bien libérer des colonies et instituer un pouvoir non républicain.

Le mot peuple est présupposé. Évidemment, l'interprétation d'Arendt met en place une défiance vis a vis du pouvoir. C'est un discours qui concerne la rébellion plutôt que la liberté. Ce qui compte, c'est pas la libération, mais la liberté. On veut du pouvoir, pas de violence. 

La déclaration française doit constituer la source du pouvoir politique. L'erreur qui peut résulter l'interprétation de la résistance est que ça devienne une norme. Au fond, le pouvoir politique est là pour garantir ces droits. Si ces droits sont garantis, on a tout ce qu'il faut avoir. 

Il est essentiel de limiter le pouvoir quand il devient oppressif. 

L'argument d'Arendt vise de faire du politique le lieu même de la liberté. A partir du moment où l'on fait quelque chose, quitte à faire du tort à quelqu'un, une manière d'exprimer la liberté. Cependant, la liberté, par définition, de toute façon, est limitée par le fait de ne pas nuire à autrui... mais comment savoir ? Le droit naturel de la liberté est défini de manière sociale. C'est la loi qui nous dit, si faire telle chose (rouler a 200 km/h) est liberté ou bien licence. Comment définir ce droit de l'homme, et le droit naturel ? Par la loi, et le droit positif.

Qui fait la loi ? La nation : la loi est l'expression de la volonté générale (art. 6). C'est la nation et l'ensemble des citoyens qui limitent les faits, ou qui dit ce qu'est la liberté. 

Je jouis de droits de l'homme, donc je suis citoyens. L'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de sens que si les bornes de ses droits sont celles qui assurent aux autres les mêmes droits. 

On ne sépare pas l'humanité de la citoyenneté. C'est la citoyenneté qui définit l'humanité (ce qui va dans le sens des propos d'Arendt). Mais l'inverse peut-il être le cas ? Du fait de l'humanité, j'ai le droit à ces droits.

Mélange entre la question politique et la question sociale. 

La révolution, c'est l'institution de la liberté, définie comme participation aux affaires publiques dans le cadre d'une constitution. L'américaine réussit car elle forme une constitution. La française échoue. 

L'une des thèses a propos de cet échec est que les révolutionnaires français ont subordonné la question politique à la question sociale. On la retrouve plusieurs fois, notamment p. 165 de son ouvrage (essai sur la révolution), a propos de la nécessité : la nécessité économique, ou bien vital, a dépassé la nécessité politique. 

La révolution américaine voulait fonder des institutions durables et stables. 

Qu'est-ce qui fait que la révolution française n'ait pas pu instituer une révolution politique ? Problème de la pauvreté. 

La révolution est politique, et elle n'est pas sociable. La politique a été subordonnée a un problème qu'elle n'a pas à résoudre : celui de la misère. On cherche à libérer les hommes du besoin, et non de la tyrannie. 

On a ici un exemple de ce que Hannah Arendt critique:ces pauvres vont exercer un pouvoir déterminant sur le cours de l'action politique. Tout ça se passe dans un contexte de guerre politique. 

La spécialité de Soboul, c'est les sans-culottes. 

Arendt n'est pas contre le fait que nous soyons libres et que nous ayons une propriété. La vraie révolution doit elle s'attaquer aux rapports d'exploitation des masses ou bien... 'fin bref, il faut éviter la question sociale pour réussir une révolution selon Arendt. A noter que le communiste pensera l'inverse évidemment : il faut que le prolétariat soit concerné, il faut du social.

Robespierre, quant à lui, s'appuie sur les masses pour ensuite les trahir : il a besoin des masses, leur faire des concessions, sans pour autant leur céder le pouvoir. 

Pour nous, la propriété, c'est les biens. 

Chez Locke, la propriété est la vie, les biens, la liberté. Le soucis est de garantir la propriété : il faut être libre,  propriétaire de bien, et être protégé. Je suis propriétaire de ma personne. Pour me maintenir en vie, je dois m'approprier une chose : la pomme que je mange m'appartiens. Locke insiste sur la question du droit naturel, qui est affecté par tout. Un théoricien des droits naturel de l'homme peut dire que ces droits sont affectés, mais ne doivent pas l'être de trop. La loi n'a le droit de définir que les actions nuisibles à la sociétés.

Les origines de la démocratie totalitaire, de Jacob Talmon. Bonne édition américaine, dont la source est Locke, et mauvaise édition, française et russe, avec Rousseau. Avec Rousseau, la liberté, c'est l'obéissance à la loi. 

Dans l'état de nature, chez Locke, la propriété a des limites : je ne peux pas nuire à autrui en m'appropriant des choses. Robespierre rejoint cette pensée. Locke va plus loin en laissant aux autre en quantité et en qualité. 

LMPHI 273, M. Capdevilla
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